

[image: figure]





L’Accord secret de Baden-Baden




Du même auteur

De Gaulle et les communistes, Albin Michel, 1988 et 1989, t. 1, L’Alliance (juin 1941-mai 1943), t. 2, Le Piège (mai 1943-janvier 1946).

« Les relations de Gaulle-Staline pendant la guerre » in Stéphane Courtois et Marc Lazar (sous la direction de), 50 ans d’une passion française. De Gaulle et les communistes, Balland, 1992.

Terres de Mafia, J.-C. Lattès, 1993.

Réplique à l’amiral de Gaulle (dir.), Le Rocher, 2004.

Le Printemps en octobre. Une histoire de la révolution hongroise, Le Rocher, 2006. Réédition 2016.

L’accord secret de Baden-Baden, Le Rocher, 2008.

Camus (collectif), Éd. Le Figaro, 2010.

Vive Henri IV (collectif), Éd. Le Figaro, 2010.

Chronologie d’une tragédie gaullienne – Algérie : 13 mai 1958 – 5 juillet 1962, Michalon, 2012. (Prix Algérianiste)

1914-1918 La Grande Guerre du général Giraud, Le Rocher, 2014.




Henri-Christian Giraud

L’Accord secret
de Baden-Baden

Comment de Gaulle et les Soviétiques
ont mis fin à mai 1968

[image: ]




Tous droits de traduction,
d’adaptation et de reproduction
réservés pour tous pays.

© 2018, Groupe Elidia
Éditions du Rocher
28, rue Comte-Félix-Gastaldi - BP 521 - 98015 Monaco

www.editionsdurocher.fr

ISBN : 978-2-268-09995-8
EAN Epub : 9782268100821




Pour Agathe

« Mais la surprise, il faut l’organiser. Non seulement grâce au secret observé dans leurs propos, ordres et rapports par ceux qui conçoivent et décident, ou par la dissimulation des préparatifs, mais aussi sous le couvert d’un voile épais de tromperie […]. En notre siècle […], il est presque illusoire d’empêcher les indications de parvenir à l’adversaire. Mais justement, on peut l’embrouiller. Pour peu que l’on consente à donner sur ses intentions le change à son propre camp, que l’on égare à dessein ceux-là mêmes qu’on médite d’employer et que, par astuce calculée, on utilise pour répandre de trompeuses hypothèses tant de moyens qui, de nos jours, permettent à chaque parti de discerner ce qui se passe chez l’autre, on pourra derrière le mensonge cacher la réalité […]. La ruse doit être employée pour faire croire que l’on est où l’on n’est pas, que l’on veut ce qu’on ne veut pas. »

Charles de Gaulle

Vers l’armée de métier,

Berger-Levrault, 1934, p. 170-172.

« Je reste là, inquiet et furieux, avec l’impression que nous ne sommes jamais, les miens et moi, qu’une pièce parmi d’autres dans le jeu de mon père, et sans avoir rien à dire. Je me contenterai donc de répéter à tous ceux qui m’interrogeront : “Je ne sais pas ce que je suis venu faire ici” ou que c’est “le Général ou le chaos”. »

Philippe de Gaulle

Mémoires accessoires, 1947-1979,

Plon, 2000, p. 210.




Avant-propos

Pourquoi de Gaulle s’est-il rendu dans le plus grand secret à Baden-Baden, le 29 mai 1968 ?

Et, subsidiairement, pourquoi en est-il revenu ?

Cette énigme a, bien entendu, donné lieu à une série d’hypothèses doublée d’une mini-guerre interne à la famille gaulliste. C’est que l’on touche, au vrai, à un sujet particulièrement délicat qui risque de mettre une ombre sur l’image dorée de Charles de Gaulle. Ce que ne peuvent évidemment tolérer les gardiens de l’orthodoxie gaulliste, dont les positions souvent sans nuance sont à la mesure de l’enjeu : il s’agit de conjurer un sacrilège toujours possible…

Si elle a fait l’objet de plusieurs émissions radiophoniques et radiotélévisées, « l’affaire de Baden » est restée jusqu’ici, curieusement, peu explorée. Les historiens n’ont pas abordé – ou seulement en passant – cet épisode sans véritable précédent dans notre histoire nationale.

Comme si leur religion était faite une fois pour toutes ou comme si, eux aussi, entendaient veiller à la porte du sanctuaire.

En 2008, déjà, ce livre avait l’ambition de lever un coin du voile. Et, selon moi, l’interprétation qu’il donnait de l’événement, documents à l’appui, reste plus que jamais valable et n’a en tout cas fait l’objet ces dix dernières années d’aucune contradiction décisive. Un certain nombre d’éléments sont même venus la renforcer. D’où cette réédition revue et augmentée.

H.-C. G.




Des jours en mai

Au seuil de l’année 1968, se fondant, notamment, sur les heureuses perspectives d’une économie en pleine expansion, le général de Gaulle déclare à l’occasion de ses vœux aux Français : « Que sera 1968 ? L’avenir n’appartient pas aux hommes et je ne le prédis pas. Pourtant, en considérant la façon dont les choses se présentent, c’est vraiment avec confiance que j’envisage, pour les douze prochains mois, l’existence de notre pays. »

Et le chef de l’État se laisse aller à citer ce vers de Verlaine :

« Mon Dieu, mon Dieu ! la vie est là, simple et tranquille1. »

Sur ses vieux jours, le Général « recru d’épreuves » basculerait-il dans l’angélisme ?

Si c’est le cas, la réalité ne va pas tarder à le prendre à contrepied : aux remous estudiantins qui ont paralysé Nanterre à intervalles réguliers depuis le mois de novembre, s’ajoute brutalement, le 26 janvier, la colère ouvrière à Fougères et à Caen. Au vu de la dure et longue bataille qui oppose les employés de Saviem aux gendarmes mobiles, les observateurs les plus lucides remarquent avec appréhension la montée du niveau de la violence ouvrière…

S’ajoutent aussi, sur le plan international, quelques signes de changement du côté de la Tchécoslovaquie. Le vent de liberté qui s’y lève et agite aussi bien le peuple que ses élites intellectuelles, aboutit à l’élection, le 5 janvier, à Prague, d’Alexandre Dubcek, au secrétariat général du Parti communiste, en remplacement du stalinien Antonin Novotny (« un cas clinique de médiocrité » selon son compère communiste Fidel Castro), qui demeure toutefois président de la République. Pour timide que soit la démocratisation, elle est malgré tout en marche. Bernard Lefort, célèbre figure du journalisme de la Ve République et très introduit dans les milieux gaullistes, note dans son Journal : « Inquiétude au Quai d’Orsay. De Gaulle interroge Couve de Murville : “C’est la victoire des partisans de la libéralisation. Le début d’une crise avec Moscou. Le Général, me dit Pierre Lefranc, redoute que cette nomination fasse tache d’huile dans les pays de l’Est”2. » Le chef de l’État a cependant l’occasion d’avoir un motif de satisfaction avec la déclaration de Waldeck Rochet confirmant l’hostilité du parti communiste français à l’entrée de l’Angleterre dans le Marché commun. Ce qui amène Pompidou, dans un entretien télévisé, à souligner les divergences qui viennent d’éclater entre la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS) et le PCF.

« C’est bien la preuve, assène le Premier ministre, qu’il n’existe pas de solution de rechange à la majorité actuelle : les divisions sur la politique étrangère en apportent le témoignage. »

Gaston Defferre réagit aussitôt en proposant une fusion immédiate entre la SFIO et la Convention des Clubs pour constituer à gauche un parti capable de « représenter une force politique importante par rapport au PC ».

« Si celui-ci remet en cause notre alliance, en raison de ses conceptions de politique étrangère, on y verra plus clair », dit-il à Bernard Lefort.

Ce qui entraîne cette réplique de Pierre Mendès France devant le même Lefort :

« C’est un vœu pieux. Le PC n’a pas évolué, il demeure d’une fidélité absolue à la politique décidée par Moscou. Cet attachement est l’une des caractéristiques originales du Parti communiste français3. »

De Gaulle, qui reçoit le journaliste, le 22 janvier, manifeste, devant les efforts de l’opposition pour s’unir, une totale sérénité.

« Ils n’y parviendront jamais. »

Fin janvier, Alain Peyrefitte se fait retoquer par l’Élysée son projet de décret sur l’orientation et la sélection. Déstabilisé par ce coup qu’il n’attendait pas, le ministre de l’Éducation nationale dit son désarroi au Premier ministre : ou bien on lui fait confiance, ou bien on ne lui fait pas confiance… Mais il a la surprise de s’entendre répondre par Pompidou :

« Je vous soutiendrai à fond dans cette affaire. Vous ne pouvez pas vous laisser imposer un texte nouveau. C’est désobligeant vis-àvis de vous. Aussi vis-à-vis de moi. Cela ne peut être accepté. Vous avez ma confiance. Mais ne parlez pas au Général de la confiance qu’il doit vous faire. Il n’en fait à personne. Cela fait partie de ses théories. Il me l’a dit à moi-même à plusieurs reprises. Il estime que le rôle du Président de la République n’est pas de faire confiance au Premier ministre, mais de le contrôler et donc de le suspecter. Il me reproche de ne pas le faire suffisamment. La notion de confiance est une notion sentimentale qui n’entre pas dans son univers4. »

Devant la révélation de ce principe d’une méfiance organisée irriguant du haut en bas le système gaullien, Peyrefitte se le tient pour dit. D’autant que le chef de l’État lui déclare sans ambages quelques heures plus tard :

« Les hommes sont des lâches et des démagogues. Les doyens ne tiendront pas devant la marée. Nous devons tenir à leur place5. »

La « marée » n’est pas celle à laquelle de Gaulle a fait allusion, mais elle déferle début février : voici qu’à l’instar de leurs homologues étrangers, les étudiants français se mobilisent en force contre la guerre du Viêt-Nam. Lors du Conseil des ministres du 14 février, Alain Peyrefitte fait savoir que le phénomène n’est pas « spécifiquement français, mais international », qu’une vague d’agitation souvent violente affecte tous les pays, n’épargnant ni les États-Unis, ni l’Union soviétique, ni la Chine, mais qu’elle est diverse dans ses aspirations (Lutte pour la liberté politique, revendication linguistique, apologie de la violence comme affirmation de soi, etc.). Pour ce qui concerne la France, le ministre affirme :

« Le langage est nouveau : il faut, je cite, “paralyser progressivement le bon fonctionnement de l’Université, car accepter ce bon fonctionnement, c’est accepter la survie d’un système à la mesure des besoins actuels de la classe dominante”. Dans les lycées aussi, un essai de cristallisation se développe, avec la création de “Comités d’action lycéens” en vue d’une campagne d’action nationale sur le thème “non au lycée-caserne, liberté d’expression”. Ces minorités activistes sont pour l’essentiel dans l’obédience des Jeunesses communistes révolutionnaires, les JCR, qui sont une branche des trotskistes et des communistes dits léninistes et en fait prochinois. Le parti communiste hésite encore à suivre ou à précéder. On peut noter par exemple que le maire communiste de Nanterre a indiqué au doyen Grappin que le PC n’était pour rien dans les manifestations d’il y a deux semaines. Mais il paraît évident que si les choses devaient prendre de l’ampleur, le PC éviterait de se laisser déborder sur sa gauche6. »

Sur ce, Fouchet, le ministre de l’Intérieur, renchérit :

« L’agitation ne se circonscrit pas aux résidences. Nous voyons apparaître chez les jeunes des mouvements organisés et brutaux, mais insaisissables. Cette brutalité est un fait nouveau. Le parti communiste se sent débordé sur sa gauche. Avec lui, on peut se mettre d’accord pour l’ordre. Mais avec eux ? »

Concluant le Conseil, et faisant la part des choses, Pompidou désigne l’ennemi :

« Il y a un climat de contestation, de violence : c’est le fait de la jeunesse d’aujourd’hui. Et il y a un mouvement d’extrême gauche, trotskiste. On le retrouve à l’étranger. Il y a des moyens et des organisations. Elles agissent de façon concertée et simultanée. Contre ce mouvement, il ne faut hésiter en aucun cas à y aller fermement7. »

Dans son Journal, Peyrefitte note que trois cent cinquante ultra-gauchistes de la JCR ont participé aux journées internationales de « solidarité avec la révolution vietnamienne », les 17 et 18 février, et qu’ils « se sont mis à l’école du SDS de Rudi le Rouge8 ». Une mobilisation que le PC – qui s’est coupé du monde étudiant depuis 1965 – observe d’un œil d’autant plus vigilant que, l’année précédente, Raymond Barbet, le député-maire communiste de Nanterre (venu se dédouaner devant Grappin des incidents du 27 janvier, au cours desquels le doyen avait été qualifié de « nazi »), s’est fait copieusement injurier par les étudiants alors qu’il venait apporter son soutien aux grévistes…

Après l’occupation de la tour administrative de la faculté des lettres de Nanterre et la création du « mouvement du 22 mars » par des membres de la JCR (trotskiste) et de l’UJCML (maoïste) – organisations issues de l’UEC (communiste) –, Michel Debré dit sa surprise devant l’incroyable indulgence dont bénéficie Daniel Cohn-Bendit : outre que sa nationalité allemande permet de l’expulser, son activisme lui paraît avoir largement dépassé les limites du chahut d’étudiant.

Dès le début – c’est-à-dire dès mars – pour le ministre de l’Économie et des Finances, la chose est claire : derrière ces agitations, il y a une manipulation politique ; en un mot, une volonté de certains groupes ou groupuscules d’affaiblir le gouvernement et l’État. Pour preuve, depuis quelque temps, les Parisiens sont sans cesse sollicités pour manifester tantôt contre Israël, tantôt contre la guerre du Viêt-Nam, c’est-à-dire contre les États-Unis.

On lui répond que l’agitation est limitée à Nanterre et qu’il n’y a pas lieu de s’inquiéter…

Mais, inquiet de nature, Debré ne se satisfait guère de cette réponse et pense qu’il s’agit d’une offensive gauchiste qui, comme telle, demande une réponse du gouvernement tout entier.

Pour le reste, la vie politique française se réduit à diverses tentatives de François Mitterrand. Laissant clairement entendre qu’il ne considère pas le régime actuel comme légitime, le nouveau président de la FGDS espère convaincre, d’une part, les communistes à publier un pacte entre la Fédération et le PCF, première étape d’un contrat de législature. Et, d’autre part, entraîner ses propres amis dans cette possible alliance avec les communistes. Mais chez les responsables socialistes, plutôt tentés par une alliance avec les centristes, la méfiance est de règle, et, Guy Mollet la résume d’une phrase : « Je veux bien d’un Front populaire, mais non d’une démocratie populaire. »

Sa position se trouve brusquement renforcée par une déclaration tonitruante du Comité central du PC se demandant « s’il ne convenait pas d’établir un régime de force et de terreur pour ruiner la classe possédante ».

Le 20 mars, interpellé à la télévision sur ce que ferait le PCF s’il était au pouvoir, Pierre Juquin, député communiste de l’Essonne et membre du Comité central, insiste : « Il s’agit d’atteindre le même but par des moyens différents. Au Viêt-Nam, par les armes ; ailleurs, eh bien, les moyens ne feraient pas défaut. »

Pendant ce temps, en Tchécoslovaquie, la fièvre monte : l’Union des écrivains demande la « réhabilitation totale des citoyens illégalement condamnés dans le passé », l’Union de la jeunesse tchécoslovaque veut devenir une organisation indépendante du Parti et le Conseil du peuple slovaque se prononce pour la création d’un État fédéral. Par ailleurs, on dénonce la censure et l’on réclame des élections libres.

Pour calmer les chefs des autres partis communistes de l’empire soviétique, inquiets de la « démission » de Novotny, Dubcek les rencontre à Dresde, le 23 mars.

« Nos amis souhaitent le succès de notre œuvre et nous ont assurés de leur plein soutien, affirme-t-il deux jours plus tard. Il est naturel qu’ils se soient inquiétés du danger de voir des éléments antisocialistes tirer parti de notre processus de démocratisation. Nous leur avons fourni des informations détaillées, qui les ont beaucoup aidés à comprendre la politique du Comité central du PC tchécoslovaque. »

Apparemment, ces explications ne satisfont pas l’Allemagne de l’Est qui attaque vivement Smrkovsky, alors ministre tchécoslovaque des Eaux et Forêts, et l’accuse de sympathie envers Bonn. Ses compatriotes ne se laissent cependant pas intimider et, en réaction, élisent, dans la foulée, le même Smrkovsky à la présidence du Præsidium du Comité central, et le général Svoboda, dont le nom signifie « liberté », à la présidence de la république. Profondément remaniée, la direction du Parti publie, le 9 avril, son programme d’action et s’engage à respecter la liberté sous toutes ses formes. Dans le domaine de la politique étrangère, l’alliance et la coopération avec l’URSS et les autres partis socialistes sont réaffirmées comme faisant partie de l’« orientation fondamentale », mais sur la base des principes de souveraineté, d’égalité, de respect mutuel et de solidarité internationale. Il est par ailleurs précisé que la Tchécoslovaquie « formulera son propre point de vue sur les questions fondamentales de la politique mondiale ».

Ce même 9 avril, à Moscou, lors d’une réunion du Comité central du PCUS, Brejnev, irrité par l’ouverture à Prague d’une enquête sur la mort de Jan Masaryk en 1948 (la thèse d’un assassinat du dirigeant tchèque par des fonctionnaires de la police secrète soviétique prenant le pas sur celle du suicide), brosse un sombre tableau de l’évolution de la situation en Tchécoslovaquie. Sur ce, la disparition des barbelés à la frontière germano-tchèque et l’installation d’une mission commerciale d’Allemagne de l’Ouest à Prague n’arrangent rien et, le 12 avril, la Pravda écrit que des « éléments anticommunistes (sic) » ont pris la parole au cours du plénum du Comité central du parti communiste tchécoslovaque.

Le même jour et le lendemain, les manifestations étudiantes se succèdent à Paris. On y brandit des portraits du révolutionnaire allemand, Rudi Dutschke, le leader du SDS, victime d’un attentat à Berlin et mortellement blessé.

À la date du 16 avril, Bernard Lefort note dans son Journal : « Pendant ce temps, de Gaulle prépare son voyage en Roumanie. Jean Charbonnel, maire de Brive-la-Gaillarde, qui vient de le voir, me dit que le Général entend donner, comme en Pologne, une vigueur nouvelle à la lutte des peuples de l’Europe centrale et orientale pour la libéralisation de leur régime et la recherche d’une plus grande indépendance vis-à-vis de l’URSS9 »

Le 24 avril, le commandant en chef des forces du Pacte de Varsovie, le maréchal soviétique Ivan Yakoubovski, arrive à Prague. Le but de sa visite, d’après la radio tchécoslovaque, est de faire la connaissance des nouveaux dirigeants du pays… Mais, pour l’opinion publique, cette visite est plutôt liée à la déclaration sensationnelle de l’ancien ministre de la Sécurité, Karol Bacilek, selon laquelle le procès Slansky a été machiné par les Soviétiques avec le concours actif de Mikoyan…

Ce même 24 avril, Alain Peyrefitte présente son projet de réforme de l’organisation universitaire au Conseil des ministres. Il est prévu qu’une déclaration du gouvernement, suivie d’un débat, sera faite au Parlement, le 14 mai…

Le 25 avril, le député communiste Pierre Juquin se fait conspuer et chasser de Nanterre aux cris de « Juquin Judas ». Vert de rage, il déclare aux journalistes présents : « Je reviendrai, je vous l’assure. »

C’est la deuxième fois que la violence étudiante se tourne contre le PC, accusé par Daniel Cohn-Bendit de « soutenir les étudiants et le Viêt-Nam uniquement par de belles paroles »…

Le 26 avril, poussé par sa base, Dubcek estime qu’il faudra renouveler la composition du Comité central. Bernard Lefort note dans son Journal, à cette date : « Durcissement des rapports entre Prague et Moscou. Dubcek fait dire à la radio que “l’imitation de tout ce qui venait de Moscou a eu pour la Tchécoslovaquie des conséquences négatives, la rejetant en arrière dans plusieurs domaines”. En fait, comme me le dit l’ambassadeur à Paris, Dubcek veut rappeler à Moscou que la Tchécoslovaquie est une nation européenne dans toute l’acception du mot. Ce qui sous-entend que l’Union soviétique n’est pas encore intégrée à l’Europe et qu’elle ne possède pas d’expérience démocratique. Mon hôte ne me cache pas son inquiétude : “Il ne faut pas aller trop vite ; la nouvelle Constitution que l’on prépare, en donnant une plus large autonomie à la Slovaquie, va consacrer ainsi la fédération de l’État tchécoslovaque. Elle signifie à terme un gouvernement n’ayant plus de ministres appartenant au Parti communiste”. »

Et le journaliste note encore cette réflexion de Maurice Schumann, qui lui rappelle qu’il y a un an de Gaulle a lancé, à la Diète de Varsovie, une certaine idée de liberté dans la coopération : « Eh bien, le vent de la liberté commence à souffler sur l’Europe du centre. » Ce même 26 avril, le Mouvement du 22 mars diffuse un Bulletin n° 5494 bis (sic) dans lequel il donne la recette du cocktail Molotov.

Le mercredi 1er mai, lors de la traditionnelle cérémonie du muguet, le général de Gaulle souffle à Christian Fouchet, ministre de l’Intérieur, de mettre un terme aux troubles de Nanterre. Dans l’esprit du chef de l’État, il s’agit cependant moins de faire régner un ordre public nullement menacé (Nanterre est loin !) que de donner de la France – et plus précisément de Paris – une image digne, au moment où va s’y ouvrir la conférence de Paris au cours de laquelle Américains et Nord-Vietnamiens vont négocier le retour à la paix.

De Gaulle a-t-il un pressentiment ?

À peu près au même moment, le défilé du 1er mai, organisé par la CGT (le premier depuis 1954, l’année de Diên Biên Phu) donne lieu à quelques affrontements entre le service d’ordre de la centrale syndicale et un petit groupe de gauchistes porteur d’un drapeau noir, alors qu’à Prague, la manifestation du 1er mai tourne au triomphe pour Alexandre Dubcek. « Toute la population est là, gaie, détendue, pour lui faire fête et célébrer l’espoir et la liberté retrouvée10 », écrit André Fontaine.

À Peyrefitte, qui lui fait part de sa surprise de le voir quitter la France pour une visite d’une dizaine de jours en Iran et en Afghanistan, Pompidou confie : « Écoutez, je ne veux pas entrer dans les détails… Je vous signale seulement un élément nouveau qui devrait vous permettre de secouer l’aboulie générale. Les communistes, qui sont nos adversaires partout, deviennent cette fois nos alliés ! C’est un changement considérable. Il faut en profiter11. »

Face au scepticisme de Peyrefitte, inquiet de la tournure que peuvent prendre les événements après l’exclusion, prévue le 10 mai suivant, de huit « enragés » de l’Université, le Premier ministre ajoute : « J’ai des informations très précises, vous voyez ce que je veux dire, sur l’attitude des communistes à leur égard. Ils ne pardonnent pas à Cohn-Bendit d’avoir empêché Juquin de parler et de l’avoir chassé de l’amphithéâtre de Nanterre, ni d’avoir traité Laurent Schwartz de “salaud” parce qu’il est favorable à la sélection. Les “enragés” ont commis là deux fautes majeures. Le PC est décidé à les matraquer. Regardez de près L’Huma de demain matin. Alors, c’est le moment d’être ferme. Quand les communistes sont avec nous, nous n’avons rien à craindre12. »

La défense gaullo-communiste se met en place.

Le jeudi 2 mai, à 7 h 45, un début d’incendie, attribué au mouvement d’extrême droite Occident, endommage le local du Groupe d’études de lettres de la Sorbonne. Peyrefitte notera plus tard : « Curieusement, Occident, qui joue un rôle si décisif au début des troubles, va disparaître pendant tout le mois de mai et jusqu’à l’automne. Prudence ? Impuissance ? Connivence13 ? »

À Nanterre, la tension monte au cours de la première journée de « lutte anti-impérialiste » lancée par le Mouvement du 22 mars. René Rémond tente en vain de faire son cours. On lance un banc contre lui, on le hue, on l’expulse. Quelques heures plus tard, un bâtiment de la résidence est transformé en Fort-Chabrol. Le doyen Pierre Grappin décide alors la fermeture sine die de la Faculté.

Ce même jour, Georges Pompidou s’envole pour Téhéran.

Le vendredi 3 mai, le coup de téléphone donné l’avant-veille par Pompidou à Peyrefitte, s’éclaire. N’hésitant pas à appuyer publiquement ceux qui, au sein même du pouvoir gaulliste, prêchent la fermeté, L’Humanité publie un article de Georges Marchais, membre du Bureau politique du PCF, où l’étoile montante du Parti dénonce sans fard les « faux révolutionnaires à démasquer » :

« Non satisfaits de l’agitation qu’ils mènent dans les milieux étudiants, agitation qui va à l’encontre des intérêts de la masse des étudiants et favorise les provocations fascistes, voilà que ces pseudo-révolutionnaires émettent maintenant la prétention de donner des leçons au mouvement ouvrier. De plus en plus, on les trouve aux portes des entreprises ou dans les centres de travailleurs immigrés distribuant tracts et autre matériel de propagande […] Ces pseudo-révolutionnaires doivent être énergiquement combattus… On ne peut pas sous-estimer leur malfaisante besogne, qui tente de semer le trouble parmi les jeunes. »

Le PCF n’aime pas la concurrence.

Marchais désigne aussi l’ennemi : « Certains groupuscules anarchistes, trotskistes, maoïstes, etc., composés en général de fils de grands bourgeois, et dirigés par l’anarchiste allemand Cohn-Bendit. »

Une formule qui va faire florès.

Ce même 3 mai, lors du meeting de protestation à la Sorbonne, à l’initiative de l’UNEF, du Mouvement d’action universitaire, de la Jeunesse communiste révolutionnaire, de la Fédération des étudiants révolutionnaires et des groupes de Nanterre, obéissant aux consignes du Parti, des militants de l’UEC (Union des étudiants communistes) distribuent le tract suivant : « Les responsables gauchistes prennent prétexte des carences gouvernemen-tales et spéculent sur le mécontentement des étudiants pour tenter de bloquer le fonctionnement des facultés et empêcher la masse des élèves de travailler et de passer leurs examens. Ainsi ces faux révolutionnaires se comportent objectivement en alliés du pouvoir gaulliste et de sa politique qui nuit à l’ensemble des étudiants, en premier lieu à ceux dont l’origine est la plus modeste. »

Il s’agit donc, c’est de bonne guerre psychologique, d’accuser les trublions de se faire les alliés du pouvoir…

En fin d’après-midi, des inconnus s’en prennent aux forces de police qui embarquent des « enragés » qui occupaient la Sorbonne depuis le matin : ce sont les lycéens des CAL (Comités d’action lycéens). Une longue soirée de violence s’ensuit, la première de ce mois de mai.

Ce même jour, Alexandre Dubcek s’envole pour Moscou où l’on considère que la dynamique du Printemps de Prague met en danger les « conquêtes du socialisme, non seulement en Tchécoslovaquie mais dans les autres démocraties populaires ». Il est vrai que, ainsi que l’écrit André Fontaine, « du printemps tout court, il a les couleurs tendres et joyeuses, la montée de sève, le soudain réveil d’une nature trop longtemps prisonnière de l’hiver. Les frontières sont ouvertes aux voyageurs, aux idées, aux journaux. Les prisonniers politiques sont réhabilités, des enquêtes annoncées sur les véritables responsabilités de la répression. Des clubs se forment, marquant un début de retour au pluralisme organisé. L’un d’eux, le “Club 231”, regroupe les condamnés non communistes dont il se propose d’obtenir la réinsertion dans la vie sociale et politique. Parmi ses 40 000 membres, nombreux sont les anticommunistes déclarés. À en croire le livre blanc publié après l’invasion par les journalistes soviétiques, le secrétaire général de son organisation pragoise aurait déclaré : “Le meilleur communiste est un communiste mort. S’il est vivant, il faut lui arracher les jambes”14. » À partir de ce moment, le printemps de Prague et le printemps de Paris vont poursuivre leur trajectoire en parallèle.

Le dimanche 5 mai, alors qu’on signale quelques accrochages au Quartier latin, de Gaulle convoque Joxe, garde des Sceaux et Premier ministre par intérim, Fouchet, ministre de l’Intérieur, et Peyrefitte ; les trois hommes se retrouvent dans son bureau, à 18 heures.

– C’est une émeute ! Leur dit-il. Quand il y a une émeute, il ne faut pas céder, sinon l’État est menacé.

Fouchet a effectivement annoncé que l’on avait découvert des provisions de projectiles et de gourdins dans les sacoches des assaillants ; que l’on se trouvait devant des « commandos », devant « un groupement armé (sic) ». De Gaulle s’écrie :

– Eh bien, il faut en tirer les conséquences ! Nous avons affaire à une organisation armée dont l’objectif est la subversion.

Le chef de l’État exclut donc tout compromis, à l’inverse de ses ministres qui veulent éviter à tout prix que les événements dégénèrent. « De Gaulle voulait couler du bronze dans la colonne vertébrale de ses ministres qu’il trouvait trop enclins à la conciliation15 », confiera plus tard Alain Peyrefitte.

Le soir, le SNE’Sup décide la grève des universités, partout. La mise en garde de son secrétaire général, Alain Geismar, lors du colloque d’Amiens, quelques jours plus tôt, se transforme donc en mot d’ordre. « La crise change d’échelle, à l’initiative de cet étudiant prolongé en assistant », écrit Peyrefitte. Alain Geismar a 28 ans et il est maître-assistant de sciences physiques à la faculté d’Orsay. Militant gauchiste de longue date, il a, entre autres, participé à la réunion de la Tricontinentale, à Cuba, en 1966.

Le ministre de l’Éducation riposte à 19 h 45 par un communiqué commençant par ces mots : « Les événements […] ont montré qu’au-delà d’une contestation normale dans une université en pleine mutation, des groupes organisés voudraient provoquer par la violence l’interruption du fonctionnement de certaines institutions universitaires. […] Un syndicat, en lançant un ordre de grève qui ne respecte d’ailleurs aucune des conditions légales de la grève, appelle à la légère les enseignants à abandonner leur mission au mépris des intérêts des étudiants et de la tradition de l’Université… »

Ce même jour, Alexandre Dubcek regagne la capitale tchécoslovaque, après quarante-huit heures de discussions à Moscou avec Leonid Brejnev, Alexis Kossyguine et Nicolas Podgorny, dans « une atmosphère de franchise et de camaraderie »… En réalité, comme gage de ses bonnes dispositions, Dubcek a dû accepter que des manœuvres du Pacte de Varsovie se déroulent sur le territoire de la Tchécoslovaquie. Elles commenceront le 18 juin. « Après le départ de Dubcek, précise André Fontaine, les chefs des Partis communistes d’Europe orientale, à l’exception du Roumain Ceausescu, qui a refusé de venir, se réunissent avec Brejnev pour faire le point. Dès cette époque, Gomulka et Ulbricht sont favorables à une “opération de police”, tandis que Kadar s’y oppose. Grâce apparemment à Kossyguine et au maréchal Gretchko, la balance penche finalement du côté de la non-intervention16. »

Le lundi 6 mai, un cortège protestataire parcourt durant toute la journée les rues de la capitale et, lorsqu’il s’approche de la Sorbonne, il se heurte à la police. Au terme de nouveaux affrontements qui mobilisent 29 compagnies de CRS et 73 escadrons de gendarmerie – et qui font 481 blessés, dont 274 chez les manifestants –, de Gaulle a tout lieu de s’estimer conforté dans son opinion…

Et il semble avoir convaincu au moins Peyrefitte, qui déclare, à 20 h 30, à la télévision : « Nous avons été très patients, mais les étudiants veulent jouer à l’émeute. Les incidents sont le fait d’agitateurs organisés. Il faut mettre fin à l’escalade de la violence. »

La brutalité policière fait cependant basculer l’opinion en faveur des étudiants, au point de provoquer une amorce d’évolution de la CGT qui, par la voix de son secrétaire général, Georges Séguy, dont chacun sait qu’il est aussi membre du Bureau politique du Parti communiste, affirme sa « sympathie envers les intellectuels qui se placent résolument du côté de la classe ouvrière ». Le PCF a-t-il senti que quelque chose naissait dans la rue, dont il ne fallait pas se laisser couper d’emblée ? « L’hommage au mouvement étudiant est alambiqué et conditionnel. Il est néanmoins patent17 », écrit Laurent Joffrin.

Coïncidence ? En fin d’après-midi, un collaborateur de Peyrefitte accepte de recevoir à leur demande, « et à leur surprise », un groupe d’élus communistes de la région parisienne, dont Juquin. « Après l’éditorial de Georges Marchais, révèle Peyrefitte, il était opportun de sonder leurs dispositions. Elles ne sont pas limpides. L’agitation s’aggravant, ils ne tiennent pas à paraître voler au secours du “pouvoir gaulliste”. Ils aimeraient bien que nous les débarrassions des gauchistes, mais ils ne le demandent plus qu’en catimini. » Pour essentielle qu’elle soit, l’alliance gaullo-communiste doit donc se faire discrète.

Pour sa part, de Gaulle déclare à une délégation de parlementaires : « Messieurs, l’Université a besoin de se réformer. »
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